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Contexte et enjeux : l’Axe Seine

Les formes d'intégration anticipées



Axes de travail (2025-2027)
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1. Production urbaine de la logistique

➢ Mécanisme de la production urbaine : quel immobilier et quel foncier logistique pour la nouvelle industrie de 
l’Axe Seine (grands fonciers, infrastructures et fonciers urbains) ? 

➢ Impacts environnementaux et sociaux de cet immobilier sur la biodiversité, l’eau et les sols (artificialisation). 

2. Transition écologique et décarbonation

➢ Décarbonation des transports, intermodalité notamment fluviale et ferroviaire

➢ Industrie de la décarbonation: production d’énergie propre/renouvelable et rôle des infrastructures logistiques 
et portuaires

➢ Industrie décarbonée : traitement de déchets, transport

3. Ville productive et développement territorial

➢ Impacts de la réindustrialisation et du redéveloppement logistique sur les économies locales. 

➢ Effets sur les emplois et le travail.

4. Politiques publiques et gouvernance

➢ Rénovation du cadre réglementaire français et la planification écologique : Instruments de planification et 
réglementations. 

➢ Acceptabilité sociale de la réindustrialisation et du développement logistique (citoyens-habitants-entreprises) 
et conflits d’usages. 



Productions
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Premier livrable 
(avril 2026)

Deuxième livrable 
(Hiver 2026-2027)



1] Changer de regard sur l’Axe Seine: du corridor logistique à un corridor 
urbain et productif

Une lecture classique : l’Axe Seine comme un projet infrastructurel au service de la compétitivité internationale

• Connecter Paris à la mer : améliorer la performance logistique et portuaire, fixer les investissements sur des 
infrastructures et orienter la localisation d’activités industrielles et logistiques ;

• Renforcer la compétitivité internationale dans une logique de concurrence avec les ports européens.

Mais cette lecture a plusieurs limites: 

• les effets structurants ne sont jamais automatiques : une infrastructure peut créer une région ; elle ne crée pas à 
elle seule un projet territorial. L'enjeu n'est donc pas seulement de développer les infrastructures mais de 
développer les territoires qui vivent avec elles (économie diversifiée, qualité de vie…) ;

• les territoires deviennent parfois dépendants d'infrastructures qu'ils ne maîtrisent pas (path dependencies ) et leur 
affaiblissement peut fragiliser les économies locales ;

• Cette vision tend à homogénéiser des territoires, or l'Axe Seine est composé de métropoles, de villes moyennes, de 
territoires industriels, logistiques, agricoles et résidentiels. Les dynamiques productives y sont diverses et fortement 
asymétriques.



2] La rareté foncière : une contrainte physique et un construit politique

Pourquoi le foncier logistique devient-il difficile à mobiliser ?
Dans l’Axe Seine, la logistique a besoin de foncier bien localisé : proche des infrastructures, connecté aux bassins de 
consommation, compatible avec les activités productives. Mais ces espaces sont aussi ceux où se concentrent les 
tensions d’usage.

La rareté foncière ne vient pas seulement du manque de terrains.
Elle résulte aussi des choix collectifs que nous faisons pour protéger, limiter, encadrer ou hiérarchiser les usages du sol 
→ exploration du rôle de la réglementation de l’usage du sol dans la production d’une rareté.

On accumule des contraintes légitimes :
➢ protection des espaces naturels et des continuités écologiques ;
➢ réduction de l’artificialisation et objectifs de sobriété foncière (ZAN);
➢ prévention des risques naturels et technologiques ;
➢ protection du cadre de vie et des paysages ;
➢ concurrence avec le logement, les activités tertiaires et les usages récréatifs.

Conséquence : les terrains disponibles ne sont pas nécessairement les terrains désirables. Et inversement : les terrains 
les plus désirables pour la logistique sont souvent les plus difficiles à mobiliser.

Le problème n’est pas seulement de trouver du foncier disponible, mais d’identifier du foncier compatible 
avec le projet de territoire et donc de penser les outils et instruments de cette gouvernance. 



3] Du besoin foncier à la désirabilité territoriale : tous les fonciers 
productifs ne sont pas substituables

Le foncier productif “parfait” n’existe pas et le “besoin foncier” n’est jamais une donnée purement technique : il dépend des activités 
que l’on souhaite accueillir, des critères que l’on privilégie et du projet de territoire que l’on défend.

Tous les besoins productifs et logistiques ne se ressemblent pas.

Objectifs : 
➢ Passer d’une logique de foncier “disponible” à une lecture du foncier mobilisable et désirable. La question du besoin foncier n’est pas 

qu’une question technique. 
➢ Il faut interroger la désirabilité des activités que l’on veut accueillir : quels fonciers, pour quelles fonctions productives, avec quels 

bénéfices et quels coûts pour les territoires ? Donc observer les arbitrages et effets cumulatifs

Notion Définition

Besoin foncier Traduction spatiale, variable et négociable, des exigences d'une activité productive (dimension quantitative)

Potentiel foncier
Ensemble des possibilités d'accueil d'une activité, compte tenu des caractéristiques du territoire (morphologie, 
pollution, héritage et de ses conditions réglementaires, spatiales et politiques)

Foncier mobilisable
Possibilité effectivement activable pour un projet identifié, par des acteurs identifiés, dans un horizon 
temporel donné → au regard du projet lui-même.

Foncier désirable
Foncier dont l'affectation à une activité résulte d'un arbitrage territorial entre usages concurrents, fonctions 
économiques, sociales et environnementales et objectifs de développement, tenant compte des effets 
cumulatifs et des conditions d'acceptabilité a priori.
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Ressource 

foncière située
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Potentiel Foncier

a) Conditions réglementaires
Zonages et règlements 
d'urbanisme, destinations 
autorisées, servitudes, 
risques et protections 
environnementales

b) Caractéristiques physiques 
et spatiales
Emprises, morphologie, 
accessibilité, infrastructures, 
pollution, héritages fonciers 
et productifs

Géographie et 
distribution des emprises 
foncières
- Localisation dans le 

territoire
- Distribution spatiale
- Inscription dans les 

systèmes urbains, 
productifs et 
logistiques
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Foncier mobilisable

a) Économie de mobilisation 
du site
Acquisition ou location, 
dépollution, viabilisation, 
aménagement, portage et 
délais

b) Économie du projet
Fonction productive visée, 
modèle d'exploitation, forme 
immobilière, investissement et 
rentabilité

➔ Indice de potentiel foncier ➔ Confrontation coûts de 
mobilisation viabilité du 
projet
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Foncier désirable

a) Projet de territoire
Priorités politiques, stratégie 
productive, trajectoires de 
développement

Arbitrages et négociations territoriales

b) Balance coûts / bénéfices
Emplois, flux, émissions, nuisances, 
effets cumulatifs et acceptabilité

c) Concurrence des usages
Logistique, industrie, habitat, 
agriculture, renaturation, loisirs

d) Échelles territoriales
Répartition des coûts et bénéfices 
entre site, commune, métropole et 
corridor

➔ Gouvernance multi-acteurs, 
compromis, hiérarchisation des 
fonctions territoriales

Identification et qualification des 
possibilités d'accueil

Confrontation au projet

Les arbitrages territoriaux peuvent conduire à modifier les règlements d'urbanisme, à mobiliser des financements 
publics, à soutenir une forme immobilière particulière ou à privilégier une autre activité.

Mobilisation
Implantation d'une 

activité

Transformation
Adaptation du 

projet, du bâti ou de 
l'usage

Mise en attente
Réserve et portage 

foncier

Réaffectation / 
protection

Autre usage 
privilégié ou non-

mobilisation



Analyse de la spécialisation des territoires et effets cumulatifs
Localisation des emplois au lieu de travail dans le secteur du transport de 
marchandises et de la logistique par communes dans la Métropole de Rouen Profil logistique des communes de la Métropole de Rouen

3] Du besoin foncier à la désirabilité territoriale : tous les fonciers 
productifs ne sont pas substituables



Problématique de recherche

Comment les territoires de l'Axe Seine arbitrent-ils la place des 
activités productives* dans un contexte de :

• Sobriété foncière (ZAN)
• Concurrence des usages
• Montée des exigences environnementales

*La sous-destination « entrepôt » ne couvrant qu'une fraction de l'immobilier logistique, 
le périmètre des activités logistiques est élargi aux « activités productives ».



Méthodologie : l'Indice de Potentiel Foncier (IPF)

Les formes d'intégration anticipées

• Proposer un outil structuré d’Analyse Multicritère d’Aide à la Décision Géospatiale 

permettant :

Un outil cartographique et statistique visant à mesurer le degré de 
compatibilité entre un territoire, ses règles d’urbanisme et les besoins 

spatiaux des activités productives.



Les 8 dimensions de l'indice

Réglementaire
Zonage + règlement écrit

Accessibilité routière
Temps aux bretelles

Accessibilité fluviale

Distance HAROPA

Risques naturels

PPRI/PPRN/PPRT

Risques industriels
ICPE/Seveso

Vulnérabilité
Proximité aux aires protégées (1 km)

Friches
Surfaces disponibles

Densité de population
Densité à l’échelle de la zone 



Collecte des données règlementaires



Collecte des données règlementaires

17 PLUi analysés, 18 PLU sur un total de 155 PLU (et 17 PLUi)



Une ouverture règlementaire conditionnelle

L’analyse réglementaire 
repose sur la sous-
destination « entrepôt » 
définie par le Code de 
l’urbanisme (article R.151-
28, 2016) 



Déterminer le niveau d’ouverture règlementaire



Déterminer le niveau d’ouverture règlementaire



La réglementation reproduit les géographies 
productives existantes : focus entrepôts
• Localisation : les zones ouvertes à l’entrepôt reprennent les espaces productifs hérités

• Elles correspondent surtout à des secteurs déjà industriels, portuaires ou d’activités.
• Au Havre, elles sont à l’entrée du territoire et sur les axes du port. À Rouen, elles longent la Seine. Dans la 

MGP, elles forment une mosaïque (Boucles Nord, Terres d’Envol, POLD).
• Distribution : une ouverture inégale, qui suit la structure de chaque métropole

• Part des entrepôts en zone autorisée de plein droit : 85 % à Rouen, 67 % au Havre, 30 % dans la MGP (où 
59 % sont en zone sous conditions).

• Le foncier ouvert est continu en Normandie et fragmenté dans le tissu dense francilien.
• Inscription dans les systèmes productifs : la règle s’appuie sur l’existant

• La condition de fonctionnalité (69 occurrences) n’admet l’entrepôt que s’il est « adossé à une activité 
existante ».

• Les conditions sur les nuisances et l’architecture écartent les tissus mixtes au profit des espaces déjà 
spécialisés.

• Conclusion : le foncier ouvert est un foncier hérité



• Activités
productives

• Échelle de la 
donnée : sous-zone 
règlementaire

• Pas de pondération 
des résultats

• Mécanisme de véto 
pour les zones 
règlementairement 
inaccessibles (A,N...)

• Indice chiffré allant 
de 0 à 1 classé 
ensuite en catégories 
“très favorable” à 
“très peu favorable” 

• Indice calculé à 
l’échelle de chaque 
territoire, et non à 
l’échelle de l’entente



Premiers
Résultats



Règlementation 
entrepôts



Trois territoires, trois niveaux de favorabilité

Un résultat contre-intuitif : la MGP présente davantage de zones favorables & très favorables que la MRN
(résultats en nombre de zones, pas pondérés en fonction des surfaces )



La règlementation agit d’abord comme filtre

Le poids du réglementaire explique une grande partie des différences . Les règlements composent 
avec des géographies déjà constituées, auxquelles ils donnent une traduction juridique plus ou moins 
permissive. 



Zoom sur Rouen, une forte spécialisation 
productive mais un potentiel réglementaire 
contraint



Une structuration par l’accessibilité



Les enjeux forts liés aux risques



La vulnérabilité joue sur le statut “favorable”



Les friches jouent sur le statut “très favorable”



Conclusion

1. Bilan
2. Cadre théorique 

3. Géographie productive de l’Axe Seine
4. Activités productives et entrepôts logistiques

5. Gouvernance, rareté foncière et arbitrages



Merci pour votre 
attention !

Adeline Heitz & Sibylle David
sibylle.david@lecnam.net

Centre de recherche Seine Logistique et Productive
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